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Le premier numéro de ce deuxième volume de Regards géopolitiques propose 

quatre articles portant sur : 

- Les enjeux politiques des représentations du territoire québécois et  

canadiens en lien avec la construction identitaire et les aspirations des  

francophones (Catinca Adriana Stan et Frédéric Lasserre). 

- Les enjeux de pouvoirs de la Suède dans la région Baltique afin de contester 

la puissance russe dans la région et ainsi minimiser les risques posés par les 

importations de gaz russe dans le pays (Teva Meyer). 

- La réinvention du passé en Chine à travers le « tourisme rouge », une  

activité à saveur patriotique et pédagogique, qui fait référence aux visites 

des sites historiques en lien avec les activités révolutionnaires du Parti  

communiste chinois (PCC) (Olga Alexeeva). 

- La Chine et ses objectifs géopolitiques à l’aube de 2049, qui s’appuie sur la 

géopolitique classique afin d’offrir une lecture originale de la grande  

stratégie étrangère chinoise (Tanguy Struye de Swielande). 
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Résumé : Cet article porte sur les enjeux po-

litiques des représentations du territoire 

québécois et canadien en lien avec la cons-

truction identitaire et les aspirations d’un 

des trois peuples fondateurs du Canada, les 

francophones. Son positionnement se défi-

nit par rapport aux deux autres, à savoir les 

anglophones d’origine britannique et les 

Autochtones. Nous analyserons également 

les raisons idéologiques à l’origine d’une ré-

vision constante du programme scolaire et 

du discours historique associé.  

Dans un premier temps, nous montrerons 

l’écart entre le nationalisme canadien et le 

nationalisme québécois, qui ont un fonde-

ment commun, le territoire.  Pour ce faire, 

nous analyserons des représentations du 

territoire, notamment des paysages. Nous 

exposerons ensuite les raisons historiques 

qui ont conduit à cette identité territoriale, 

autant pour le Canada anglais que pour le 

Québec. Dans la même veine, nous montre-

rons les tensions et les conflits que l’identité 

territoriale engendre, ainsi que la place des 

communautés amérindiennes. Enfin, nous 

faisons un lien entre l’identité territoriale et 

le nouveau programme d’histoire, qui a été 

au Québec au centre d’un important débat, 

en montrant que le retour à l’histoire poli-

tique et l’accent sur le territoire ont pour 

rôle de renforcer le sentiment d’apparte-

nance des élèves.  

Summary: This article is about the politics 

of representations of the Quebec and Cana-

dian territory in connection with the con-

struction of identity and the aspirations of 

                                                           
1 Il s’agit du livre traitant de la construction 
territoriale du Canada et du Québec, Le  
Canada d’un mythe à l’autre. Territoires et 

one of the three founding peoples of the 

Canada, the French speakers. Its positioning 

is defined compared to the other two, 

namely the Anglophones of British origin 

and the Aboriginal people. We will also ana-

lyse the ideological reasons led to a con-

stant revision of the school curriculum and 

associated historical discourse.  

As a first step, we will show the gap be-

tween Canadian nationalism and Quebec 

nationalism, which have a common basis, 

the territory. To do this, we will analyze de-

pictions of the territory, including land-

scapes. We will then expose the historical 

reasons that led to this territorial identity, 

for English Canada as well as for Quebec. In 

the same vein, we show the tensions and 

conflicts generated by territorial identity, as 

well as the role of Amerindian communities. 

Finally, we establish a link between the ter-

ritorial identity and the new program his-

tory, which has been in Quebec at the 

center of a large debate, showing that the 

return to political history and the emphasis 

on territory perform the function of 

strengthening the feeling of belonging for 

pupils.  

Mots-clefs : territoire, Québec, Canada, na-

tionalisme, identité, citoyenneté, enseigne-

ment de l’histoire. 

Keywords: territory, Quebec, Canada, na-

tionalism, identity, citizenship, history 

teaching.

 

images du territoire. Montréal : Éditions 
Hurtubise.  

1. Nationalisme canadien et 
québécois et discours sur 
le territoire 

A mari usque ad mare (d’un océan à 

l’autre). Telle est la devise de l’État 

Canadien, qui promeut, depuis sa 

fondation, l’image d’un État fort et 

unitaire, assis sur un immense terri-

toire, qu’il a su s’approprier, déve-

lopper et maîtriser. La référence aux 

deux océans trouve tout son sens si 

on regarde les étapes successives de 

l’agrandissement de l’État canadien 

et les provinces qui ont rejoint, l’une 

après l’autre, la Confédération enta-

mée en 1867 (Fig. 1). L’océan, sym-

bole de l’infini, suggère en fait qu’il 

n’y a pas de limites, que tout est pos-

sible dans ce pays qui veut être ac-

cueillant pour l’immigration. 

1.1 Le paysage canadien 

Selon l’hypothèse que nous avons 

développée dans une autre re-

cherche1 (Lasserre, 1998), après la 

Confédération, le Canada s’est 

donné la mission de construire une 

identité nationale : « À défaut de 

l’Histoire, c’est la Nature qui a fourni 

la légitimité nationale, c’est elle 

qu’on a représenté en forçant les 

Le territoire, miroir de la nation : espaces et sociétés dans l’enseignement de  
l’histoire au Québec 
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traits des aspects les plus porteurs 

d’identité » (Lasserre, 1998, p. 30).  

Ainsi, le gouvernement canadien fi-

nance des écoles de peinture, no-

tamment le Groupe des Sept, dont 

les tableaux représentant la nature 

sauvage ont eu un fort impact au-

près du public anglophone (Fig. 2 et 

3). Selon nos recherches, ces ta-

bleaux sont une forme de militan-

tisme, car plus la nature est hostile 

et sauvage, plus le caractère des co-

lons est fort, puisqu’ils ont su vaincre 

la nature et construire le pays. De ce 

point de vue, le chemin de fer qui a 

relié toutes les provinces, est le sym-

bole de la réussite canadienne par 

excellence.  

FIGURE 1 

Les provinces et les territoires du Canada après 1999 

 

Source de la carte : E. Pluribus Anthony, Carte administrative du Canada, Wikimedia Commons.  
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 FIGURE 2a et 2b 

Paysages canadiens soulignant l’immensité du territoire 

 

Source: C. Gagnon, Evening on the North Shore, 1924 

Musée des Beaux-Arts du Canada, En ligne, [https://www.galery. 

ca/fr/voir/collections/artwork.php?mkey-12866] 

 

Source: F. Carmichael, Wabajisik : Drowned Land, 1929. Musée 

des Beaux-Arts du Canada, En ligne [http://www.museumsyndi-

cate.com/item.php?item=21780] 

FIGURE 3a et 3b 

Paysages canadiens représentant une nature  

« pré culturelle » 

 

Source: J. Macdonald, The Solemn Land, 1921.  

Wikipedia Commons 

 

 

Source: F. Carmichael, Snow Clouds, 1938. Musée des Beaux-

Arts du Canada, En ligne [http ://www.museumsyndi-

cate.com/item.php?item=21776] 

 

https://www.gallery.ca/fr/voir/collections/artwork.php?mkey=12866
https://www.gallery.ca/fr/voir/collections/artwork.php?mkey=12866
http://www.museumsyndicate.com/item.php?item=21780
http://www.museumsyndicate.com/item.php?item=21780
http://www.museumsyndicate.com/item.php?item=21776
http://www.museumsyndicate.com/item.php?item=21776
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1.2 Le paysage québécois 

L’identité québécoise repose essen-

tiellement sur le passé et la langue 

française, même si longtemps la reli-

gion catholique a été considérée 

comme un facteur culturel impor-

tant. La devise de la province, écrite 

sur toutes les plaques d’immatricu-

lation, Je me souviens, renvoie à une 

mémoire collective du caractère 

francophone des Québécois, mais 

aussi au fait que c’est eux qui ont co-

lonisé en premier, qui ont fondé le 

pays. La peinture québécoise est elle 

aussi instrumentalisée politique-

ment. Les paysages se caractérisent 

par la présence humaine, que ce soit 

au niveau des maisons, des instru-

ments agricoles, des sentiers, des 

églises (Fig. 4), ou même des person-

nages qui sont peints (Fig. 5).  La pré-

sence humaine dans le paysage 

symbolise la présence des Cana-

diens-français dans l’Histoire. En ef-

fet, « au mouvement pour un art 

canadien, couvrant un espace d’une 

mer à l’autre, et proposant une vi-

sion d’un territoire vierge, sauvage, 

dans un état « pré culturel », s’op-

pose le thème québécois, orienté 

vers le passé, rural, régionaliste, 

d’un paysage habité » (Lasserre, 

1998, p. 42). 

FIGURE 4 

Paysage québécois rappelant le régime français et le système seigneurial (A. Lismer, Saint-Hilarion, 1925.) 

 

Source : De Konink, M.-C. (dir.) (2007). Le Québec : habitat, ressources et imaginaire. Collection Territoires. Québec :  

Multimondes, p.85 
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1.3 Conflits territoriaux à  
l’intérieur du Canada 

Derrière cette image de monolithe, 

l’État canadien se confronte à l’in-

terne avec des revendications terri-

toriales autochtones, des démarches 

d’autonomie, comme c’est le cas du 

Nunavut (territoire fédéré qui veut 

accéder au titre de province) et des 

mouvements séparatistes, comme 

                                                           
2 À l’origine de cette dispute, la frontière 
était internationale puisque entre le  
Québec (qui faisait partie du Canada) et le 

ceux qui ont conduit aux deux réfé-

rendums du Québec, de 1980 et 

1995. Des frontières interprovin-

ciales, parfois tracées à la règle, sont 

contestées, comme celle entre le 

Québec et Terre-Neuve-et-Labra-

dor2. Selon Jacques Rousseau, cité 

dans Dorion et Lacasse (2011), dès 

La Proclamation Royale (1763), pre-

mière constitution après la Con-

quête britannique, l’attribution de la 

Labrador, alors possession britannique en 
1927. 

côte du Labrador à la colonie de 

Terre-Neuve devait empêcher des 

éventuels contacts entre les Cana-

diens-Français et leur ancienne mé-

tropole, la France.  

Également, des zones d’influence 

sont disputées, notamment le Golfe 

du Saint-Laurent (Fig. 6), pour de 

multiples raisons historiques et éco-

nomiques, mais qui ont toutes leur 

FIGURE 5 

L’agriculture et l’élevage, l’apport des Canadiens-français 

 

Source : W. Peachey, Québec vu de la pointe Lévis, vers 1784. En ligne [http;//nicole.casteran.phare.uneq.qc.ca/blogue-4/ 

la-ville-de-quebec-en-1685/] 

file://///ffgg.ulaval.ca/public/IDUL-Partages/Geographie/Archives%20Cartographie/Frédéric%20Lasserre/PR-2013-11-061%20CQEG/bulletin/vol2/no1/http;/nicole.casteran.phare.uneq.qc.ca/blogue-4/la-ville-de-quebec-en-1685/
file://///ffgg.ulaval.ca/public/IDUL-Partages/Geographie/Archives%20Cartographie/Frédéric%20Lasserre/PR-2013-11-061%20CQEG/bulletin/vol2/no1/http;/nicole.casteran.phare.uneq.qc.ca/blogue-4/la-ville-de-quebec-en-1685/
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point de départ dans la non-équiva-

lence entre la dimension horizontale 

d’une frontière (c’est-à-dire con-

crète) et sa dimension verticale, re-

lative aux compétences qui s’y 

exercent. On retient que la frontière 

n’est pas seulement géographique, 

mais qu’elle constitue des balises qui 

départagent les champs de deux 

ordres de gouvernement, fédéral et 

provincial, qui exercent leur pouvoir 

sur le même territoire. Comme le 

montrent Dorion et Lacasse (2011), 

« [à] vrai dire, la Constitution conte-

nait en elle-même, dans sa lettre, le 

germe de toutes les extensions terri-

toriales qui ont profité au gouverne-

ment fédéral depuis plus d’un 

siècle » (p.283). Bref, l’État cana-

dien, ayant atteint son maximum 

territorial, agrandit son pouvoir en 

s’immisçant dans la juridiction des 

provinces qui le constituent, surtout 

par le pouvoir de dépenser. On re-

trouve ainsi, à l’intérieur des pro-

vinces, de véritables enclaves 

territoriales fédérales : voies navi-

gables, autoroutes, établissements 

militaires, parcs nationaux, etc., en-

tretenues sur le frais du gouverne-

ment fédéral. À l’inverse, Québec 

s’immisce aussi, avec l’accord soit ta-

cite, soit explicite, dans des do-

maines comme les relations 

internationales ou l’immigration.  

FIGURE 6 

Les frontières maritimes dans le Golfe du Saint-Laurent3 

  

 

Source : Dorion, H. et Lacasse, J.-P. 

(2011). Le Québec : territoire incertain. 

Québec : Septentrion, p. 108. 

3 Selon le gouvernement fédéral, la fron-

tière se situe sur la rive (laisse de basses 

eaux). Selon les lignes d’équidistance, le 

Québec aurait presque tout le Golfe.  
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2. Raisons historiques qui ont 
conduit à la cristallisation 
d’une identité territoriale 

2.1 Le Canada en quête de  
légitimité 

N’ayant pas de légitimité historique 

– le Canada-Uni (1840) et ensuite la 

Confédération des quatre premières 

provinces (1867) sont des construc-

tions politiques qui se sont greffées 

sur l’ancienne structure politique 

que constituait la Nouvelle-France – 

l’État canadien a trouvé sa légitimité 

dans la nature sauvage qu’il a su 

vaincre (Lasserre, 1998), notamment 

en créant le chemin de fer qui a per-

mis la fédération des provinces de 

l’Ouest au Dominion créé en 1867. 

Au début de la Confédération, le Ca-

nada fédère des colonies britan-

niques autonomes, qu’il a fallu 

convaincre de rejoindre le Canada. 

Ce n’est qu’à partir de la création du 

Manitoba que les trois provinces des 

Prairies sont des créations du gou-

vernement fédéral (1905). À l’en-

vers, la création de la province du 

Québec s’est faite sous le régime bri-

tannique, ce qui fait que le fonde-

ment juridique même de l’État 

québécois est d’origine anglaise.  

2.2 Le Québec et l’éclatement des 
identités 

Il faut préciser que l’identité québé-

coise est la résultante d’une redéfi-

nition permanente en fonction de 

l’Autre, représenté principalement 

par les Anglophones. Ainsi, au temps 

de la Nouvelle-France les colons 

s’appellent des Canadiens, pour se 

distinguer des Français venus de 

France. Mais au fur et à mesure que 

les Loyalistes et d’autres Britan-

niques s’installent dans la colonie 

conquise en 1759-1760, l’appellatif 

canadien a commencé à désigner 

également les nouveaux arrivants. 

Pour se distinguer, les francophones 

adoptent le nom de Canadiens-fran-

çais, désignant tous ceux qui habi-

tent non seulement la Province of 

Quebec (1760-1791), ensuite le Bas-

Canada (1791-1840) et le Canada-

Uni (1840-1867), mais également 

d’autres territoires nord-américains.  

Cependant la domination anglo-

phone (et l’appellatif Canadien-an-

glais) a renforcé le sentiment 

nationaliste des Canadiens-français 

qui ont alors imaginé, jusque dans 

les années 1930, un État français 

souverain, la Laurentie, devant faire 

coïncider frontières culturelle et po-

litique (Noël, 2011). Peu à peu, la 

perte des droits des communautés 

francophones hors Québec, notam-

ment la fermeture des écoles en 

français au Manitoba (1890) et en 

Ontario (1912), a fait comprendre 

aux élites francophones que pour 

(sur)vivre en tant que société dis-

tincte, les Canadiens-français 

avaient besoin d’un territoire bien 

défini et circonscrit – le Québec. 

Ainsi, dans les années 1960, lors de 

la Révolution Tranquille, les Cana-

diens-français du Québec se sont dé-

finis comme étant des Québécois, et 

un nouvel idéal a émergé : faire du 

Québec un pays à part entière en 

abandonnant l’idée d’une commu-

nauté francophone pancanadienne. 

L’adoption de cette nouvelle identité 

a entraîné l’adoption d’une identité 

territoriale par d’autres groupes 

francophones : on a vu ainsi naître 

les Franco-Ontariens, les Franco-Ma-

nitobains, etc. Mais comme le Qué-

bec n’est pas habité par les seuls 

francophones, mais aussi par des An-

glo-québécois, les Québécois ont 

ajouté un trait à leur identité, le cri-

tère de l’arbre généalogique. Appa-

raissent ainsi les « Québécois de 

souche », qui peuvent prouver qu’ils 

sont les descendants des colons 

français.  

2.3 Les Amérindiens 

Selon le modèle québécois de nation 

distincte au sein du Canada (recon-

nue en 2008), les groupes amérin-

diens (sauf les Inuits et les Métis) se 

sont donné le nom de Premières Na-

tions. Ayant une conception du terri-

toire peu défini en termes de 

frontières et contraire à la vision oc-

cidentale de propriété privée, les 

Amérindiens ont été traités long-

temps du point de vue juridique 

comme des mineurs, obtenant le 

droit de vote au fédéral seulement 

en 1960 et au provincial en 1969. 

Les Amérindiens, confinés dans des 

réserves depuis la Loi sur les Indiens 

(1876) jouissent des droits ances-

traux ou des droits issus des traités, 

selon la Constitution en vigueur, 

pour le droit d’usage de leurs terri-

toires de chasse et de pêche. Ils cher-

chent leur justice auprès des 
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tribunaux, car ces droits collectifs 

sont parfois bafoués au profit de 

l’extraction minière, défrichage, etc. 

Il faut préciser que ce sont les com-

munautés autochtones qui doivent 

prouver l’existence de ce titre d’abo-

rigène qui leur donne ces droits col-

lectifs (Fig. 7). Lorsqu’ils réussissent 

à le faire, comme ce fut le cas pour la 

Convention de la Baie-James de 

1975 pour la construction des bar-

rages électriques, qui prévoyait un 

dédommagement de 225 millions de 

dollars sur 20 ans, les traités mo-

dernes mettent comme clause con-

tractuelle l’extinction des droits des 

Autochtones, en faveur de ces droits 

« issus de traités » qui sont quanti-

fiés et qui ont une durée limitée dans 

le temps.   

FIGURE 7 

Chevauchement dans les revendications territoriales des Innus4 

  

 

Source : Dorion, H. et Lacasse, J.-P. 

(2011). Le Québec : territoire incertain. 

Québec : Septentrion, p. 216. 

4 Les traités modernes amènent une 

concurrence entre les nations amérin-

diennes, car les autorités ne signent 

pas avec toutes les communautés qui 

se partageaient le même territoire. De 

plus, les Amérindiens ont plutôt des 

zones-frontière, et non des lignes, ce 

qui rend difficile toute démarcation.  
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3. Territoire et territorialité 
dans le nouveau  
programme d’histoire 

3.1 Le territoire comme fil  
conducteur de l’histoire 

Au Québec, l’histoire scolaire met 

l’accent sur les configurations territo-

riales au fil du temps car elles assu-

rent le lien entre l’époque coloniale 

et le Québec actuel (Stan, 2015a). 

Dans le nouveau programme, l’his-

toire est un discours téléologique 

ayant pour but de développer une 

conscience historique, orientée vers 

un projet national (Stan, 2015c). 

L’histoire devient ainsi un rapport de 

forces « nation-à-nation » qui se dé-

ploie sur un terrain à frontières mou-

vantes, délimitées en fonction des 

groupes d’appartenance (Courville, 

2000). Les échelles, autant tempo-

relles que spatiales, contribuent à la 

formation d’un territoire pensé (Las-

serre, 2003) où le local et le national 

s’imbriquent pour former le topos 

identitaire québécois.  

Les enjeux territoriaux de l’identité 

québécoise trouvent leur reflet dans 

la compétence 1 du nouveau pro-

gramme, « Caractériser une période 

de l’histoire du Québec et du Ca-

nada », dont une des composantes 

demande de considérer des élé-

ments géographiques, comme les  

limites du territoire, ou l’identifica-

tion des traces de l’occupation du 

                                                           
3 Il est surprenant que les Amérindiens soient 
présentés dans le programme seulement au 
début de l’histoire du Québec, puis dans la pé-
riode contemporaine. Ce vide historique 

territoire. Ce retour au local et au ré-

gional, à la particularisation de l’es-

pace, est contraire au discours 

historique canadien, car le nationa-

lisme canadien met l’accent sur l’im-

mensité du territoire et sur des 

éléments qui lient les différentes 

provinces et territoires (comme le 

chemin de fer), en évacuant ainsi 

tout critère culturel (Lasserre, 1998).  

Le programme fait une distinction 

entre le territoire et l’environne-

ment. Alors que le territoire renvoie 

à une dimension politique, à une 

construction à laquelle les êtres hu-

mains se rapportent comme si l’es-

pace était une chose, un bien (on 

peut agrandir le territoire, le perdre, 

prendre possession, vivre sur le ter-

ritoire, etc.), l’environnement ren-

voie davantage aux interactions 

entre l’homme et son milieu, à son 

mode de vie, il a donc une dimension 

culturelle, car les êtres humains sont 

inclus dans ce milieu. Pour cette rai-

son, on ne retrouve que deux fois 

des références à l’environnement : 

une pour le début de l’histoire du 

Québec et du Canada, concernant 

les Amérindiens et leur mode de vie 

vers 1500, et une qui clôture l’étude 

de l’histoire, concernant le Québec 

des années 1980, pour traiter soit de 

l’essor des associations qui protè-

gent l’environnement, soit des re-

vendications des Amérindiens3.  

semble être renforcé par les collections  
muséales, qui montrent l’art amérindien  
traditionnel et l’art contemporain, sans inclure 

3.2 L’éducation à la citoyenneté 

En ce qui concerne l’éducation à la 

citoyenneté, la compétence qui por-

tait explicitement sur une citoyen-

neté critique et réflexive (Lefrançois 

et Éthier, 2008) du programme de 

2006, considérée trop individualiste 

et menant à la formation d’une so-

ciété « des identités » (Beauchemin, 

2004) a été supprimée, en faveur 

d’une citoyenneté nationale, impli-

cite, soutenue par le discours histo-

rique (Stan, 2015b). Le message est 

désormais le suivant : ensemble, en 

tant que nation, les Québécois peu-

vent renverser la domination anglo-

phone instituée depuis la Conquête. 

Au fil du temps, les manuels d’his-

toire ont rétabli l’image des Autoch-

tones, présentés avant les années 

1960 comme « ennemi héréditaire » 

et inférieurs aux Canadiens-français 

(Stan, 2015a), en même temps que 

sur le plan politique ils obtenaient le 

droit de vote et la reconnaissance 

formelle de peuple fondateur 

(1982). Dans les programmes d’his-

toire, le statut des Autochtones varie 

également, seul le programme de 

2006 les reconnaissant en tant que 

minorité nationale (Arsenault, 

2012). Le nouveau programme de 

2015 mentionne leur statut de Pre-

mières Nations pour justifier leurs 

revendications territoriales des an-

nées 1980 et pour illustrer, par le fait 

des artéfacts qui reflètent l’influence de la  
colonisation.  
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même, la puissance d’une collecti-

vité par rapport aux simples indivi-

dus (Stan, 2015a). Ils représentent 

ainsi l’exemple d’un peuple qui a su 

tirer profit de la Loi sur les Indiens 

(1876), qui les a confinés dans des 

réserves, puisque maintenant ces ré-

serves leur permettent de garder 

leur statut d’Indien et leur garantis-

sent des droits collectifs, notam-

ment les droits ancestraux et les 

droits issus des traités.  

Conclusions 

L’idée d’État-nation québécois 

rentre en conflit avec l’idée d’État-

nation canadien (Lasserre, 1998). À 

l’instar du Canada qui a instrumenta-

lisé la représentation du territoire, 

notamment du paysage, en éva-

cuant ainsi les différences culturelles 

entre les différentes minorités eth-

niques, le Québec se sert du paysage 

pour affirmer la présence constante 

des Canadiens français dans l’His-

toire. Le paysage devient un arché-

type, une seconde réalité, tout aussi 

importante dans le discours identi-

taire que la réalité concrète.  

Les frontières sont le résultat d’un 

rapport de forces qui peut changer à 

tout moment, ce que Jacques Ancel 

(1938) appelait une isobare poli-

tique. Le Québec, outre les mouve-

ments souverainistes, remet en 

discussion les frontières avec les 

provinces voisines et celle du Golfe 

du Saint-Laurent. La redéfinition 

constante de l’identité québécoise 

et son désir de faire coïncider fron-

tière politique et frontière culturelle 

amène la cristallisation d’une iden-

tité territoriale, qui trouve son reflet 

dans les programmes d’histoire. En 

effet, le territoire sert de fil conduc-

teur au discours historique. Il permet 

de faire imperceptiblement le glisse-

ment entre le concret (local) et l’abs-

trait (national), entre les lieux 

géographiques et la construction na-

tionale.  

L’éducation à la citoyenneté reste 

toujours une priorité du programme 

d’histoire, malgré le renoncement à 

la compétence qui portait explicite-

ment sur le développement des ca-

pacités citoyennes. Par contre, la 

citoyenneté individuelle, critique et 

réflexive de l’ancien programme, est 

remplacée désormais par une ci-

toyenneté collective. Elle provient à 

la fois du récit historique (notam-

ment de la place accordée aux 

grands personnages) et de l’exemple 

que constituent les Amérindiens.  

En même temps qu’elle entraîne la 

réécriture constante de l’histoire 

scolaire (par les programmes de 

1970, 1982, 2006 et 2015), la rivalité 

identitaire Québec-Canada continue 

sur le plan politique. En matière 

d’immigration, de l’ancienne terra 

nullius, principe des empires colo-

niaux, on est passé à la terre pro-

mise, accueillante pour tout nouvel-

arrivant. Il reste à voir comment le 

Québec tient compte de cette idée 

de terre partagée et comment il se 

positionne par rapport aux nouvelles 

vagues d’immigrants (comme les 

ressortissants de Syrie), ayant en vue 

les critères territorial et généalo-

gique (ethnique) qui ont été choisis 

pour soutenir un projet national.  
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Résumé : En Suède, le débat sur la transi-
tion énergétique est traversé de multiples 
représentations géopolitiques. L’utilisation 
des exportations d’énergie par la Russie 
comme d’une arme diplomatique dans l’es-
pace baltique pèse dans les stratégies d’ap-
provisionnement du pays. L’objectif pour la 
Suède est autant de se servir de l’énergie 
pour contester la puissance russe dans la 
Baltique que de minimiser les risques posés 
par les importations de gaz russe dans le 
pays. 

Summary: In Sweden, the ongoing debate 

over the country’s energy transition is struc-

tured by numerous geopolitical representa-

tions. The use of energy exports by Russia as 

a diplomatic weapon in the Baltic region in-

fluences the country’s supply strategies. 

Thus, Sweden aims to use energy in order to 

challenge the Russian power in the Baltic 

area and to minimize the risks created by 

the national imports of Russian Gaz. 

Mots-clés : énergie, approvisionnement, 

Suède, Russie, gaz. 

Keywords: energy, supply, Sweden, Russia, 

gas.

 

Peut-être plus que dans beaucoup 

d’autres pays européens, l’énergie 

est un enjeu politique central en 

Suède. Avec une consommation an-

nuelle moyenne de 5,2 tonnes équi-

valent pétrole par habitant en 2014, 

contre 3,8 tonnes en Allemagne, 3,7 

tonnes en France ou 2,9 tonnes au 

Royaume-Uni, la Suède est un des 

pays les plus énergivores d’Europe. 

Si cette consommation s’explique 

par la nordicité du pays, elle relève 

également de sa structure indus-

trielle. L’industrie consomme ap-

proximativement 39 % de l’énergie 

en Suède, soit près du double de la 

proportion en France. Cette situa-

tion reflète la présence d’un large 

secteur d’industries énergivores, les 

Basindustri, regroupant la métallur-

gie, la chimie, les mines et l’industrie 

papetière. Si elles ne représentent 

plus un poids économique détermi-

nant, elles jouissent d’un pouvoir 

symbolique important et participent 

à placer l’énergie au cœur des dé-

bats. Faiblement intense en car-

bone, le mix énergétique suédois est 

souvent érigé en modèle dans les 

médias étrangers. Pourtant, comme 

tout mix énergétique, sa composi-

tion est le produit de rivalités de 

pouvoir constantes entre partisans 

et opposants des différentes 

sources. Le débat sur l’avenir éner-

gétique du pays se concentre au-

jourd’hui principalement sur le 

nucléaire. Constitué de dix réacteurs 

sur trois sites, le parc suédois pro-

duit environ 40 % de l’électricité du 

pays. Dans une approche géopoli-

tique, comprendre le conflit qui 

anime ce débat sur l’énergie ato-

mique demande d’étudier à diffé-

rentes échelles les représentations 

territoriales et les stratégies qui 

structurent l’engagement des ac-

teurs. Dans ce conflit, la région bal-

tique est autant le support de 

stratégies que l’espace de projection 

de représentations visant à légitimer 

la présence de l’industrie atomique 

en Suède.  

La représentation de la  
menace russe dans le débat 
sur l’avenir du mix  
énergétique suédois 

Il est difficile d’obtenir des données 

exactes concernant la provenance 

des importations d’énergie en 

Suède. Une analyse des bases de 

données existantes permet néan-

moins de donner quelques indica-

tions. En 2014, près de 48 % de 

l’énergie primaire utilisée en Suède 

était produite dans le pays. Suivent 

après la Russie, la Norvège et le Da-

nemark, qui fournissent respective-

ment 10 %, 9 % et 5 % des 

importations. En plus de s’appuyer 

sur des ressources nationales impor-

tantes, le mix énergétique suédois se 

singularise par une forte diversifica-

tion de ses imports. Pourtant, mal-

gré sa faible contribution, la Russie 

est aujourd’hui omniprésente dans 

les débats sur l’évolution du mix sué-

dois. Ce n’est qu’à la suite de la Se-

conde Guerre mondiale que la 

vulnérabilité du pays aux imports 

 L’énergie : enjeux de pouvoir suédois dans la région baltique 
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d’énergie est devenue un enjeu poli-

tique (Kaisjer et al., 2012 :2). Afin de 

faire face à cette dépendance, les 

gouvernements successifs ont en-

couragé le développement de 

sources domestiques et en premier 

lieu de l’hydroélectricité, de la bio-

masse et du nucléaire. Toutefois, le 

choix de laisser l’approvisionnement 

énergétique du pays au seul ressort 

du marché n’a pas permis de dimi-

nuer significativement la dépen-

dance. Plutôt que de rechercher 

l’indépendance énergétique, la 

Suède a privilégié la sécurisation des 

apports par la diversification des 

sources et des pays d’importation. 

Apparu en 1980 lors de la campagne 

du référendum sur la sortie du nu-

cléaire, le discours sur le risque de 

dépendance aux exportations russes 

de gaz s’est renforcé lors de la crise 

gazière russo-ukrainienne de 2006 

puis lors de la crise criméenne de 

2014. Alors que le gaz ne représente 

qu’une infime part de la consomma-

tion totale d’énergie en Suède  

comment peut-on expliquer l’impor-

tance de cette représentation ? 

Les statistiques nationales cachent 

des réalités locales différentes. Si 

le gaz est une énergie marginale à 

l’échelle du pays, elle représente 

un apport considérable dans cer-

taines communes. La Suède ne fut 

alimentée en gaz qu’en 1985 après 

l’inauguration du gazoduc la reliant 

au Danemark. Le réseau de distri-

bution ne s’est alors que très peu 

étendu. Sur les 290 communes du 

pays, seules une trentaine sont rac-

cordées. Si leur nombre est res-

treint, les municipalités alimentées 

en gaz totalisent 18,7 % de la popu-

lation nationale. Comme on peut le 

voir en figure 1, le gaz constitue 

une part importante de la consom-

mation d’énergie pour une dizaine 

de villes. Alimentant un des cœurs 

économiques et démographiques 

FIGURE 1 

Le gaz en Suède : entre concentration géographique de la consommation et enjeux futurs de l’approvisionnement 
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du pays, le gaz est clairement un 

enjeu national. 

La Suède ne possède aucun gise-

ment de gaz naturel et ne produit 

qu’une quantité infime de biogaz. Si 

plusieurs gisements de gaz non con-

ventionnels ont été identifiés, leur 

exploitation est pour le moment 

contestée. De ce fait, la quasi-tota-

lité du gaz consommé en Suède tran-

site par l’unique gazoduc traversant 

l’Öresund, le détroit entre Dane-

mark et Suède. Différents projets vi-

sant à relier le pays à la Norvège ont 

été envisagés et la construction de 

ports méthaniers semble être la so-

lution privilégiée afin de diversifier 

les approvisionnements. Contrac-

tuellement, la Suède n’importe du 

gaz que d’un seul pays, le Danemark, 

et que d’une unique entreprise, 

Dong Energy. Toutefois, la restructu-

ration de la géographie des gazoducs 

en Europe a soulevé un questionne-

ment en Suède quant à la prove-

nance exacte du gaz consommé. 

Jusqu’en 2013, le Danemark n’était 

relié au reste de l’Europe que par un 

gazoduc ne permettant au gaz de ne 

circuler que dans un sens, du Dane-

mark vers l’Allemagne. Anticipant le 

tarissement des gisements de mer 

du Nord, Energinet, l’opérateur du 

réseau danois de transport de gaz, a 

lancé en 2010 un projet de double-

ment du gazoduc existant afin de 

permettre des importations depuis 

l’Allemagne. Entrée en fonction en 

2013, cette liaison connecte indirec-

tement la Suède au réseau alle-

mand. La construction du gazoduc 

Nord Stream reliant les gisements 

russes à l’Allemagne à travers la mer 

Baltique a été perçue comme une 

menace environnementale et sécuri-

taire en Suède (Crone, 2007 :219). 

En prévision du tarissement des gise-

ments danois, Dong Energy a signé 

en 2011 un contrat avec Gazprom 

portant sur la fourniture de 2 mil-

liard de m3 par an sur une durée de 

vingt ans. Dong Energy a présenté ce 

contrat comme l’assurance de pou-

voir continuer d’approvisionner la 

Suède. Ces modifications de la géo-

graphie européenne du gaz ont con-

sidérablement participé à renforcer 

la peur de la Russie en Suède.  

L’importance du discours de la dé-

pendance à la Russie dans le débat 

suédois relève également de sa mo-

bilisation par le Parti libéral. Comme 

l’illustre la reproduction ci-dessous 

d’une des affiches de campagne des 

Liberalerna (voir figure 2)  la menace 

du gaz russe est utilisée dans l’argu-

mentaire pronucléaire du parti. Pour 

les libéraux, la sortie du nucléaire 

nécessiterait la construction d’un 

parc de centrales à gaz. Les gise-

ments européens s’amenuisant, le 

gaz devrait être importé de Russie. 

La représentation d’une menace 

énergétique russe découle égale-

ment de l’évolution de la doctrine de 

politique étrangère des Liberalerna. 

Leur discours sur la Russie, critique 

depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, s’est durci après l’élection 

de Vladimir Poutine à la présidence 

en 2000 (Henriksén, 2013 :35). Cette 

Rysskräck, la représentation de la 

peur des Russes, est mobilisée pour 

demander une révision de l’architec-

ture de défense suédoise intégrant, 

entre autres, l’adhésion du pays à 

l’OTAN ainsi qu’une vision straté-

gique des politiques énergétiques.  

Les importations d’énergie russe ne 

sont pas unanimement perçues 

comme une menace en Suède. Au 

contraire, elles sont encouragées 

par les Basindustri. En juillet 2005, 

Bas-El, une société rassemblant 

quinze des entreprises les plus éner-

gointensives du pays, a proposé la 

construction d’une nouvelle ligne 

électrique à très haute tension re-

liant la Russie à la Suède. Elle milita 

également dès 2006 pour la mise en 

place d’un raccordement du réseau 

gazier suédois au Nord Stream. 

L’énergie comme outil de Soft 
Power suédois dans la région 
Baltique 

D’après le World Risk Index, la Suède 

ferait partie des dix pays les moins vul-

nérables aux changements clima-

tiques. Pourtant les gouvernements 

suédois ont pris des engagements de 

réduction des émissions de gaz à effet 

de serre bien plus restrictifs que ceux 

lui étant dictés par le protocole de 

Kyoto. Depuis l’accueil de la première 

Conférence des Nations Unies sur l'en-

vironnement en 1972, la Suède a systé-

matiquement défendu son rôle et son 

image de leader global du développe-

ment durable, en faisant un marqueur 
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de son Soft Power. Selon Zannakis, le 

discours de légitimation des poli-

tiques climatiques en Suède est 

construit autour de deux axes (Zan-

nakis, 2009 :97). Le premier pré-

sente la position de forerunner des 

technologies de mitigation du chan-

gement climatique comme une op-

portunité économique pour 

l’industrie traditionnellement tour-

née vers l’export. Le second justifie 

cet engagement comme une respon-

sabilité morale de la Suède envers 

les pays moins avancés. Cette impor-

tance donnée à la justice climatique 

est l’expression du développement 

de l’internationalisme en Suède. 

D’après Bergman, l’image que la 

Suède veut donner d’elle-même est 

celle d’un pays internationaliste 

pour lequel les principes d’égalité et 

de justice ne se limitent pas à ses 

propres citoyens (Bergman, 

2007 :81). Cet internationalisme est 

devenu une composante essentielle 

de l’identité nationale suédoise 

(Ruth, 1984 :68). Pour le pays, la ré-

gion baltique est un espace d’ex-

pression de sa place de leader de la 

lutte contre le changement clima-

tique. Exception faite de la Lettonie 

et de la Finlande, les mix électriques 

des pays riverains de la Baltique sont 

lourdement carbonés. Alors que le 

mix suédois repose à 85 % sur le nu-

cléaire et l’hydroélectricité, les 

énergies fossiles représentent res-

pectivement 87 %, 85 % et 67 % de 

la production en Estonie, en Pologne 

et en Lituanie. Pour les Liberalerna 

et les Moderaterna, la Suède devrait 

exporter de l’électricité décarbonée 

à ses voisins de Baltique afin d’y di-

minuer l’utilisation des centrales 

thermiques. Pour ce faire, le pays de-

vrait construire plus de centrales nu-

cléaires afin d’exporter d’importants 

volumes d’électricité.  

L’utilisation récurrente par la Russie 

de ses exportations d'énergie 

comme instrument de sa politique 

étrangère a fait naître de multiples 

FIGURE 2 

« Non au gaz russe. Gardons les centrales nucléaires. 

 Affiche du Folkpartiet à l’occasion des élections européennes.  

Stockholm mai 2014. Crédit: Teva Meyer 
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craintes en Suède. Si les importa-

tions de gaz focalisent l’attention 

des commentateurs européens, 

cette stratégie s’exprime également 

dans l’électronucléaire. S’appuyant 

sur Rosatom, le conglomérat de l’in-

dustrie atomique en Russie, elle 

s’inscrit dans l’ensemble de la chaîne 

de production du nucléaire (Oxens-

tierna, 2010 :14). La région baltique 

n’échappe pas à cette stratégie. En 

2013, Rosatom a remporté l’appel 

d’offres pour la construction d’une 

nouvelle centrale en Finlande au 

bord du Golfe de Botnie. Au total, 

Rosatom projette la construction de 

sept réacteurs dans la région bal-

tique. L’opérateur nucléaire suédois 

Vattenfall a signé pour la première 

fois en 2013 un contrat d’approvi-

sionnement en combustibles avec 

l’entreprise russe TVEL. En plus des 

inquiétudes d’ordre environnemen-

tal, l’expansion nucléaire russe dans 

la région soulève des craintes sécuri-

taires en Suède concernant le sort 

des États baltes. En effet, la Lituanie 

et la Lettonie se singularisent par 

une très grande dépendance aux im-

portations d’énergie de Russie, l’Es-

tonie pouvant compter sur ses 

gisements de schistes bitumineux. 

Toutes énergies confondues, les im-

portations de Russie représentaient 

en 2013 respectivement 83 % et 

64 % de l’énergie consommée en  

Lituanie et en Lettonie. Jusqu’alors 

uniquement reliés électriquement à 

l’Union européenne par les intercon-

nexions finno-estoniennes Estlink 1 

et 2, les pays baltes formaient un îlot 

électrique rattaché à la Russie. Si la 

Lettonie produit près de 60 % de son 

électricité grâce à son parc de bar-

rages, la Lituanie est contrainte 

d’importer les deux tiers de sa con-

sommation de Russie. La construc-

tion d’une centrale nucléaire dans 

l’oblast de Kaliningrad devait servir à 

augmenter les capacités d’exporta-

tion vers les pays baltes. L’intégra-

tion des trois États baltes dans le 

FIGURE 3 

Les exportations d’électricité comme outil géopolitique :  

Une représentation au cœur de la politique pronucléaire du Folkpartiet 
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marché nordique de l’électricité, le 

Nord Pool, et la construction de nou-

velles interconnexions électriques 

reliant la Lituanie à la Suède (Nord-

Balt) et la Lituanie à la Pologne (Lit-

Pol) inaugurées en hiver 2015, ont 

été soutenues par les gouverne-

ments suédois. Outre la création 

d’un marché unique européen de 

l’électricité, le volontarisme suédois 

s’explique par des stratégies géopo-

litiques. Les travaux d’Ekecrantz ont 

montré la persistance en Suède d’un 

discours paternaliste envers les pays 

baltes considérés tantôt comme une 

arrière-cour suédoise, tantôt 

comme un espace mal développé 

qu’il faudrait soutenir (Ekecrantz, 

2004 :48). Alors que le prix de l’élec-

tricité en Lituanie était en moyenne 

en 2014 de 36 € le MWh contre 27 € 

en Suède, le NordBalt est perçu à 

Stockholm comme une occasion de 

minorer les coûts de l’énergie en Li-

tuanie et d’y stimuler le développe-

ment économique. Les exportations 

d’électricité sont également soute-

nues par les partis politiques suédois 

comme un moyen de diminuer la dé-

pendance des États baltes à la Russie 

et, ce faisant, de diminuer son in-

fluence dans la région baltique. Mais 

si les écologistes y voient un débou-

ché pour l’hydroélectricité en saison 

de surproduction, les Modérés et les 

Libéraux avancent que cette straté-

gie ne pourra être efficace que si les 

exportations sont constantes. Dans 

cette rhétorique, la construction de 

centrales nucléaire  est présentée 

comme l’unique moyen d’assurer la 

production des volumes d’électricité 

nécessaires au soutien des pays 

baltes. À nouveau, les investisse-

ments russes dans la production 

électronucléaire en Baltique ne sont 

pas unanimement perçus comme un 

danger en Suède. Plusieurs Basin-

dustri suédoises participent au fi-

nancement de la centrale de 

Pyhäjoki au côté de Rosatom. Ces 

dernières considèrent l’investisse-

ment russe comme l’unique solution 

pour financer les infrastructures que 

l’État ou les énergéticiens suédois ne 

peuvent plus réaliser seuls. 

Conclusion 

La multiplication et la médiatisation 

en 2015 des violations de l’espace 

aérien suédois au-dessus de la Bal-

tique par l’aviation russe tendent à 

renforcer la représentation de l’exis-

tence d’une menace sécuritaire pour 

la Suède. Un temps marginal, la vo-

lonté d’adhésion à l’OTAN gagne 

l’ensemble des partis et le retour de 

la conscription abrogée en 2010 est 

envisagé. Simultanément, le dis-

cours sur la nécessaire utilisation 

stratégique de la politique énergé-

tique suédoise comme outil diplo-

matique s’intensifie, consolidant 

ainsi la légitimation du recours à 

l’énergie nucléaire.  
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Résumé : Cela fait plus d'une décennie que 

la Chine encourage le « tourisme rouge », 

une activité à saveur patriotique et pédago-

gique, qui fait référence aux visites des sites 

historiques en lien avec les activités révolu-

tionnaires du Parti communiste chinois 

(PCC).  Ces sites rouges forment collective-

ment un récit de l’histoire de la Chine au 20e 

siècle auquel a été retiré tout événement 

sombre. Transformés dans les lieux de mé-

moire officiellement sanctionnés, ils sont 

appelés à renforcer la légitimité du PCC et à 

réinventer le passé maoïste.  

 Summary: It’s been over a decade since 

China began to promote what’s known as 

“Red Tourism”, a highly patriotic and educa-

tional activity which involves visiting sites of 

historical significance to the revolutionary 

activities of the Communist Party of China 

(CCP). Designed to remind and promote the 

glorious history of the party, these red sites 

present a new version of China’s revolution-

ary past without its dark moments and trag-

edies. Transformed into the officially 

sanctioned sites of collective memory, they 

are meant to reinforce the CCP legitimacy 

and to reinvent the Maoist legacy. 

Mots-clés: Chine, tourisme rouge, enjeux de 

mémoire 

Keywords: China, Red Tourism, politics of 

remembrance 

 

 

 

 

En 2007, le seul musée français con-

sacré à Lénine, situé sur la rue Marie-

Rose, dans le XIVe arrondissement 

de Paris, a fermé ses portes. Cette 

nouvelle n’a pas fait la première 

page des journaux. Les traces du 

chef bolchévique dans la capitale 

française, où il a vécu entre 1909 et 

1912, se sont ainsi effacées dans l’in-

différence générale.  

Dans les pays de l’Europe de l’Est, 

l’héritage rouge a également 

presque disparu des paysages ur-

bains et du domaine culturel, à l’ex-

ception notable de Hongrie, où les 

autorités ont décidé de préserver 

quelques symboles du passé com-

muniste, en regroupant une collec-

tion de statues monumentales en 

plein air. Situé aux abords de Buda-

pest, Memento Parc attire surtout 

des touristes étrangers et des pas-

sionnés de réalisme soviétique qui 

veulent voir de leurs propres yeux 

des incarnations de l’ « homme-nou-

veau » communiste – des statues de 

paysans et d’ouvriers, de soldats so-

viétiques, mais aussi  celles des « 

pères fondateurs » de l’idéologie 

marxiste et communiste, Marx, Sta-

line et Lénine.   

Le chef emblématique de la Révolu-

tion d’Octobre et, avec lui le siècle 

communiste, semble de sombrer 

dans le néant de l’oubli populaire, y 

compris dans son pays natal. À Mos-

cou, en 2013, à quelques mètres de 

son mausolée, jadis visité par des di-

zaines de milliers de citoyens sovié-

tiques, on a installé une gigantesque 

malle Louis Vuitton, symbole criard 

du capitalisme occidental.  Même si 

la malle fut rapidement démontée, 

suite à l’indignation des Moscovites 

choqués par cette banalisation du 

site historique national, le mausolée 

reste toujours quasi désert. En Rus-

sie, les lieux d’un mémoire rouge, té-

moins de la splendeur du Parti 

communiste et de ses victoires révo-

lutionnaires d’antan, n’attirent plus 

que quelques curieux ou nostal-

giques du temps de leur jeunesse.   

Les jours glorieux du tourisme rouge, 

cette activité culturelle à la saveur 

fort politique, semblent donc révo-

lus. Mais, le sont-ils réellement ? En 

Chine, le chemin vers le mausolée de 

Mao Zedong où se trouve sa dé-

pouille momifiée ne semble pas du 

tout ternir : depuis l’ouverture du 

site, en 1977, plus de 200 millions de 

personnes ont fait la longue queue 

sur la place Tian’anmen afin de voir 

La réinvention du passé : quel avenir pour les lieux de mémoire rouge  

dans la Chine d’aujourd’hui 

 Olga Alexeeva1 
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le Grand Timonier dans son coffre de 

crystal (Xinhua News, 2013).  

Avec la chute du mur de Berlin, la 

disparition de l’Union soviétique et 

la transformation spectaculaire de la 

Chine suite aux réformes de Deng 

Xiaoping, la question de l’héritage 

communiste, y compris culturel, a 

émergée avec beaucoup de vigueur, 

voire avec beaucoup de violence au 

sein des anciens pays du bloc.  Le dé-

bat est en effet très important. Que 

faire avec l’héritage d’un régime dic-

tatorial vaincu et discrédité ? Faut-il 

le recouvrir d’un voile d’oubli, ou 

bien, il vaut mieux le transformer en 

simple objet d’histoire ? Les pays de 

l’Europe de l’Est semblent s’engager 

dans la voie de l’oubli et de la déri-

sion.  Quelle sera la voie chinoise ? 

Comment ces lieux de mémoire 

rouge, qui relient un lieu physique à 

la mémoire collective du peuple chi-

nois, se sont-ils transformés depuis 

l’ouverture de la Chine en 1978 ? 

Sont-ils toujours des lieux où la mé-

moire d’une communauté se cristal-

lise et se diffuse en suivant son 

évolution naturelle, ou bien sont-ils 

devenus les lieux de mémoire offi-

ciellement sanctionnés par le gou-

vernement chinois dans l’objectif de 

renforcer son propre héritage et 

promouvoir le tourisme interne ? En 

s’appuyant sur le cadre analytique 

des lieux de mémoire de Pierre Nora, 

cet article propose une réflexion sur 

les stratégies adoptées par la Chine 

qui lui permettent à la fois de préser-

ver et de mettre en valeur son passé 

maoïste. 

La politique de réformes  
de Deng Xiaoping et  
la réinvention du passé 

Après la mort de Mao Zedong, la 

question de son héritage politique et 

culturel, fut au cœur de disputes au 

sein du PCC. Malgré les déclarations 

explicites de Mao contre sa momifi-

cation et son culte post-mortem, les 

dirigeants chinois décidèrent de 

construire le Mausolée pour recueil-

lir sa dépouille.  Le but de cet acte 

était avant tout politique – il fallait 

sécuriser la position de la nouvelle 

génération de dirigeants commu-

nistes qui fondaient leur légitimité 

sur l’héritage de Mao. Ils n’avaient 

aucune autre source de légitimité et 

ils se trouvaient dans une situation 

assez précaire, voir vulnérable, après 

la mort du Grand Timonier.   Ce n’est 

qu’après l’arrivée au pouvoir du 

Deng Xiaoping que ce mausolée a 

été progressivement transformé en 

monument dédié au patriotisme chi-

nois et à l’unité ethnique et natio-

nale de la Chine (Leese, 2012 : 116).  

Cette transformation illustre bien le 

processus de la réévaluation et de 

réinvention du passé maoïste qui a 

débuté en Chine en même temps 

que la politique de réformes et d’ou-

verture lancée par Deng Xiaoping en 

1978.  

 

Contrairement à l’impression qu’ont 

pu donner les changements surve-

nus en Chine depuis les trente der-

nières années, le PCC n’a jamais 

officiellement répudié Mao ou son 

héritage, puisque Deng Xiaoping for-

mulait déjà en 1980 la mise en garde 

suivante : « quand nous écrivons sur 

les erreurs de Mao, nous ne devons 

pas les exagérer, sinon nous discré-

diterions le président Mao Zedong et 

cela reviendrait à discréditer notre 

Partie et notre État » (Dirlik, 2012 : 

20-21). L’héritage maoïste est resté 

à peu près intact en renforçant ainsi 

la continuité historique du régime, 

car depuis Deng Xiaoping, tous les di-

rigeants chinois déclarent pour-

suivre l’œuvre entamée par Mao – la 

construction d’un État socialiste fort 

basé sur « le marxisme chinois », 

une version du marxisme qui s’ins-

pire de la pensée de Mao Zedong et 

adaptée aux circonstances natio-

nales.  

La mise en valeur touristique, éduca-

tive et culturelle de l’héritage rouge 

répond à ce même objectif : à tra-

vers la reconstitution des sites liés au 

passé maoïste le gouvernement chi-

nois réinterprète, voire réécrit, l’his-

toire du pays et du PCC au 20e siècle. 

Le développement du tourisme 

rouge contribue ainsi à la création et 

à la propagation de la nouvelle 

image de Mao et de son époque. Le 

Grand Timonier est présenté comme 

un héros national qui a mené le PCC 

à la victoire en 1949 et qui a entamé 
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la transition de la Chine vers « le so-

cialisme aux caractéristiques chi-

noises » (Dirlik, 2012 : 26-27). Mais 

cette transition s’est quelque peu 

égarée pendant une vingtaine d’an-

nées entre le milieu des années 1950 

et la fin des années 1970 (à l’époque 

du Grand Bond en avant et de la Ré-

volution culturelle), mais grâce aux 

efforts de Deng Xiaoping et de ses 

successeurs elle a retrouvé un 

souffle nouveau.  Ce récit réinventé 

de la mémoire collective figure dé-

sormais dans tous les manuels sco-

laires, musées et ouvrages d’histoire 

officielle chinoise. Les sites rouges 

constituent ainsi une sorte de 

preuve visuelle et matérielle qui sou-

tient cette nouvelle interprétation 

de l’histoire.  

Le développement du  
tourisme rouge en Chine 

L’expression « tourisme rouge » 

(hongsi luyou红色旅游) apparaît 

dans le vocabulaire chinois seule-

ment en 2004. Il est utilisé pour la 

première fois dans le document inti-

tulé le Plan de développement natio-

nal 2004-2010 du tourisme rouge, 

qui fut publié par le Bureau central 

du PCC.  L’objectif officiel de la pro-

motion du tourisme rouge est, selon 

ce document, de rappeler au peuple 

chinois, en particulier aux jeunes gé-

nérations, quelles étaient les 

grandes lignes de la lutte du Parti 

communiste chinois (PCC) contre le 

capitalisme, le féodalisme et l’impé-

rialisme, et quels sacrifices cette 

lutte a exigé des leaders commu-

nistes de l’époque (Jaures, 2012 : 

89).   Ainsi, en faisant du tourisme 

rouge, on visite les lieux primordiaux 

liés avant tout à Mao Zedong et à 

son parcours révolutionnaire ainsi 

qu’à la lutte du PCC pour le pouvoir 

en Chine. On peut ainsi visiter le vil-

lage natal du Grand Timonier (Hu-

nan), l’endroit où le PPC fut fondé en 

1921 (Shanghai) ; la base rouge à 

Yan’an (Shanxi), la ville où les com-

munistes ont vécu pendant la guerre 

avec le Japon et d’où ils ont com-

mencé la reconquête de la Chine en 

1946. À cet objectif politique 

s’ajoute également une considéra-

tion économique : la rénovation 

d’une centaine de hauts lieux révolu-

tionnaires et la promotion du tou-

risme interne dans les zones 

périphériques. La plupart de ces 

sites se trouvent dans les régions 

souvent isolées et pauvres, leur ré-

novation permettrait d’augmenter 

les revenus de ses habitants.   

Afin de promouvoir les sites de tou-

risme rouge, le gouvernement chi-

nois a créé des agences de circuits 

touristiques spécifiques. À l’occasion 

de grandes célébrations nationales, 

comme par exemple le 60e anniver-

saire de la fondation de la RPC en 

2009, il a distribué gratuitement des 

« coupons de voyage » à destination 

de ces lieux rouges pour réduire sen-

siblement le coût du voyage. Au dé-

but, le tourisme rouge avait un goût 

un peu amer, car ce type de tou-

risme concernait davantage ceux qui 

n’avaient pas de moyens financiers 

pour choisir une autre destination. 

Le plan de développement du tou-

risme rouge a été reconduit pour 5 

ans, en mai 2011. Aux 100 sites déjà 

existants 130 autres sont venus 

s'ajouter. À l’horizon 2015, le 

nombre de déplacements annuels 

pour le tourisme rouge devrait dé-

passer 800 millions, avec une pro-

gression annuelle de 15 % (Jaurès, 

2012 : 90-91). Cet objectif a été at-

teint et le tourisme rouge repré-

sente aujourd’hui un quart du total 

des déplacements touristiques à l’in-

térieur de la Chine. Ce regain de suc-

cès est le fruit d’efforts engagés par 

les autorités tant sur le plan écono-

mique que politique. D’une part, le 

ministère du tourisme a élargi et di-

versifié le programme d’activités 

proposées sur les lieux de mémoire 

rouge. Ainsi, certains sites proposent 

à des touristes d’assister aux recons-

titutions historiques interprétées 

par des acteurs, d’autres donnent 

aux voyageurs la possibilité de parti-

ciper à des batailles presque « au-

thentiques » avec des simulacres 

d’armes et de chars d’assaut. Pour 

attirer un public plus jeune, on a 

construit de « parcs à thème » 

dignes de Disneyland dans ces hauts 

lieux de lutte révolutionnaire. L’ac-

cent est mis sur l’expérience person-

nelle des touristes qui leur permet 

de participer à des événements du 

passé révolutionnaire glorieux, en 

construisant ainsi le lien entre l’indi-

vidu et la mémoire collective. Les 
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touristes peuvent aussi revivre ce 

qu’a subi l’Armée populaire de libé-

ration (APL) lors de ses campagnes 

militaires en passant une nuit dans 

une grotte ou en revêtant des habits 

de soldats. Par ailleurs, la visite des 

sites rouges fut incluse dans les pro-

grammes scolaires. Beaucoup d’éco-

liers et d’étudiants chinois ont 

effectué plusieurs « excursions 

rouges » dans les lieux qui sont, se-

lon le président de la RPC, Xi Jinping, 

« une classe vivante pour étudier la 

tradition et apprendre de nouvelles 

choses » et qui « contiennent une 

riche sagesse politique et des ali-

ments moraux » (Lam, 2012 : 8).  

Ainsi, la récupération de l’héritage 

maoïste par Deng Xiaoping et ses 

successeurs a entraîné non seule-

ment la mise en valeur des sites ré-

volutionnaires authentiques mais 

aussi la création d’un grand nombre 

de lieux de mémoire rouges nou-

veaux qui jouent désormais une 

place centrale dans la création de la 

nouvelle mémoire collective liée au 

passé maoïste et dans l’éducation 

patriotique de la jeunesse chinoise.  

Cet intérêt des touristes chinois pour 

les sites rouges semble désormais 

dépasser les frontières chinoises. La 

maison natale de Marx, dans la ville 

allemande de Trèves, accueille 

400 000 touristes chinois tous les 

ans (Hu, 2015).  En Russie, les Chinois 

sont non seulement les seuls visi-

teurs d’innombrables sites rouges à 

Moscou et en province, mais aussi 

les investisseurs principaux qui res-

taurent ces lieux et qui les maintien-

nent en vie. En octobre 2015, 

l'Agence fédérale russe de tourisme 

a mis en place cinq nouveaux itiné-

raires afin de permettre aux tou-

ristes chinois à suivre le parcours 

révolutionnaire de Vladimir Lénine 

en visitant les lieux qui qui ont mar-

qué sa vie, tels que Oulianovsk, la 

ville natale de Lénine sur la Volga ou 

Kazan, capitale du Tatarstan où Lé-

nine a fait ses études (Sputnik News, 

2015). 

Depuis les années 2000 le dévelop-

pement du tourisme rouge fut aussi 

marqué par la marchandisation pro-

gressive de Mao et son image.  Les 

boutiques des sites rouges propo-

sent une vaste collection d’objets 

avec son portrait (affiches, tissus im-

primés, tee-shirts, briquets, montres 

et porte-bonheurs), ainsi que des 

bustes et des statues à son effigie de 

tailles différentes, en plastique 

comme en or massif, pour tous les 

goûts et pour toutes les bourses. 

Mao et le passé révolutionnaire qu’il 

incarne sont devenus aujourd’hui un 

véritable objet de consommation, 

une sorte de marchandise culturelle, 

une marque qui fait vivre les com-

munautés locales grâce aux recettes 

touristiques et aux nombreux em-

plois engendrés par ce nouveau type 

de tourisme en expansion. Pour ces 

communautés, Mao assume donc un 

rôle beaucoup plus prosaïque, celui 

d’attirer et de faire vendre. 

 

Conclusion 

Le développement du tourisme 

rouge en Chine s’inscrit de manière 

organique dans la tentative du gou-

vernement chinois actuel de réin-

venter le passé maoïste, de redorer 

le blason du PCC quelque peu terni 

par les scandales de corruption et 

d’abus de pouvoir des dernières dé-

cennies. Ainsi, ce passé est constam-

ment mobilisé, taillé et maquillé.  Les 

sites du patrimoine rouge forment 

collectivement un récit de l’histoire 

de la Chine et du PCC au 20e siècle 

auquel a été retiré tout événement 

sombre, ou sujet « sensible ». Ce 

nouveau récit n’a plus de contenu 

politique mais il conserve toujours 

une description romantique du 

passé révolutionnaire et par l’exten-

sion, de l’ère maoïste, et de ses réa-

lisations dans laquelle les hauts-faits 

du PCC sont mêlés à des histoires 

d’héroïsme, de sacrifice et de nobles 

aspirations. Le développement du 

tourisme rouge en Chine semble 

être à la fois la conséquence et l’outil 

de l’instrumentalisation de l’histoire 

en vue de légitimer le PCC et de ré-

cupérer l’héritage maoïste pour as-

surer la continuité du régime en 

place.
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portrait d'une communauté en mutation. Presses de l'Université du Québec, 

Québec. 

http://www.chinadaily.com.cn/world/2015-10/29/content_22311084.htm
http://www.chinadaily.com.cn/world/2015-10/29/content_22311084.htm
http://fr.sputniknews.com/international/20150703/1016833339.html
http://fr.sputniknews.com/international/20150703/1016833339.html
http://news.xinhuanet.com/english/china/2013-12/27/c_132999212.htm
http://news.xinhuanet.com/english/china/2013-12/27/c_132999212.htm
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Résumé : L’article s’appuie sur la géopo li-

tique classique pour offrir une grille de lec-

ture originale de la grande stratégie 

étrangère chinoise à l’horizon 2049. Bien 

que tenant compte des limites de l’ap-

proche, l’auteur défend que la Chine, à tra-

vers la nouvelle route de la Soie vise non 

seulement à dominer le Rimland (Spykman), 

mais également l’île-monde (Mackinder). 

Summary: The present article relies on clas-

sical geopolitics in order to offer an original 

guideline of China's grand strategy up until 

2049. While being aware of the limits posed 

by the geopolitical approach, the author ar-

gues that China, through the New Silk Road, 

not only aims to dominate the Rimland 

(Spykman) but also the World Island (Mac-

kinder). 

Mots-clés: Géopolitique classique, Mackin-

der, Spykman, Rimland, Eurasie, île-monde, 

jeu de Go 

Keywords: Classical geopolitics, Mackinder, 

Spykman, Rimland, Eurasia, World-island, 

Go game.

 

Cet article se donne comme objectif de faire 

une analyse prospective des objectifs géo-

politiques de la Chine d’ici 2049. A cette 

date, la Chine fêtera le centenaire de la RPC 

et devrait enfin réaliser le « Rêve Chinois », 

c’est-à-dire retrouver son statut de numéro 

un sur la scène mondiale, projet défendu 

par le président Xi depuis son arrivée à la 

tête du parti communiste fin 2012. 

                                                           
4 Spykman, N., The Geography of the Peace, 
New York, Harcourt, Brace and Co, 1944. 
5 Mahan, A., The Problem of Asia and its ef-
fect upon International Politics, Boston, Lit-
tle Brown, 1900. 

1. Contrôle du Rimland :  
La Chine à la poursuite de 
l’empire mongol ? 

Le Rimland, concept développé par 

Spykman en 1942, comprend géo-

graphiquement une ceinture conti-

nue allant de la Scandinavie à la 

Chine maritime : « le Rimland de la 

superficie eurasienne doit être vu 

comme une région intermédiaire si-

tuée… entre le heartland (cœur du 

monde) et les mers périphériques 

(voir figure 1). Cette région équivaut 

à une vaste zone tampon de conflits 

entre la puissance maritime et la 

puissance terrestre. Orienté des 

deux côtés, elle doit fonctionner de 

manière amphibie et se défendre 

aussi bien sur terre qu’en mer »4. 

Mahan, dans The Problem of Asia 

and its effect upon International Po-

litics, en 1900, mentionne déjà une 

« bande intermédiaire débattue et 

discutable », allant de la Turquie à la 

Mandchourie5. 

J. Fairgrieve parlera en 1915 de 

« crush zone », comprenant « la Fin-

lande, la Suède, la Norvège, le Dane-

mark, les Pays-Bas, la Belgique, le 

6 Cohen, S., Geography and Politics in a Di-
vided World, New York, Random House, 
1963, pp.83-87. 

Luxembourg, la Suisse, la Pologne, 

les Balkans, l’Iran, l’Afghanistan, le 

Siam et la Corée ». S. Cohen quali-

fiera cette région quelques décen-

nies plus tard comme la 

«shatterbelt»: « Une grande région 

stratégiquement située, occupée par 

un certain nombre d’Etats en conflits 

et qui est, par ailleurs, coincée entre 

les intérêts conflictuels des grandes 

puissances adjacentes »6.  

Si chacun définit cette région de fa-

çon plus ou moins analogue, tout en 

y apportant des nuances, le raison-

nement de base est le même. Il faut 

à tout prix éviter l’union du Rimland 

et du Heartland, ou un Rimland do-

miné par une puissance car, comme 

l’indique Spykman : « Celui qui do-

mine le Rimland domine l’Eurasie ; 

celui qui domine l’Eurasie tient le 

destin du monde entre ses 

mains »7.  Le contrôle du Rimland et 

des mers par une puissance mari-

time n’est cependant pas synonyme 

de contrôle du Heartland, mais signi-

fie l’impossibilité d’une domination 

du monde par le Heartland8. Dès 

lors, les pays situés dans le Rimland 

7 Spykman, N., The Geography of the Peace, 
New York, Harcourt, Brace and Co, 1944, 
p.43. 
8 Gray, C., The Geopolitics of the Nuclear Era, 
New York, Crane, Russak & Co, 1977, p.15. 
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ont été, ces dernières décennies, dé-

chirées entre l’adhésion à la sphère 

d’influence de la puissance terrestre 

(Russie) ou maritime (Etats-Unis). Et 

si, ces dernières années, la situation 

s’est fortement complexifiée en rai-

son de l’évolution de l’ordre interna-

tional, c’est toujours selon nous dans 

le Rimland que se joue le vrai rapport 

de forces entre les grandes puis-

sances. 

Le Rimland forme toujours, dans la 

pensée collective des Etats-Unis et 

de la Russie, une zone tampon entre 

la puissance maritime et la puissance 

terrestre. La volonté américaine de 

freiner les avancées russes vers les 

mers chaudes et le désir de la Russie 

d’accéder à ces mêmes mers 

chaudes via l’Europe et le Moyen-

Orient demeurent une réalité9. En 

effet, après la Guerre froide, les 

Etats-Unis ont renforcé leur pré-

sence sur le Rimland, espérant le 

contrôler via l’élargissement de 

l’OTAN et une plus grande présence 

dans le Caucase et en Asie centrale, 

sans oublier le Moyen-Orient où 

Washington essaie de contrer l’in-

fluence russe – notamment en Syrie 

et en Iran. Il s’agit pour Washington 

de poursuivre son ancienne doctrine 

de l’endiguement : priver la Russie 

(et la Chine) d’accès aux mers 

chaudes et donc aux différents dé-

troits. La Russie, pour sa part, inten-

sifie ses efforts pour contrer cette 

                                                           
9 Lire également à ce sujet Struye de Swie-

lande, T.., « Piraterie maritime: un nouveau 

rapport de force dans l’Océan indien? », in 

politique américaine et affermir ses 

positions dans les régions du Cau-

case et d’Asie centrale par le renfor-

cement des relations au sein de la 

Communauté des Etats Indépen-

dants, la création de l’Organisation 

du Traité de Sécurité ou le recours à 

l’arme énergétique. 

Toutefois, la concurrence tradition-

nelle entre les Etats-Unis et la Russie 

sur le Rimland doit désormais tenir 

compte d’un nouveau paramètre : la 

Chine. Cette dernière s’affirme de 

plus en plus dans la région à travers 

une lecture asiatique de la géopoli-

tique qui se traduit dans la pratique 

par une application du jeu de Go. 

Alors que la culture occidentale pri-

vilégie des jeux comme les échecs, 

qui postulent un affrontement direct 

visant la défaite de l’adversaire, la 

culture asiatique, en particulier chi-

noise, favorise une approche plus in-

directe. Dans le jeu de Go, les actions 

apparaissent de prime abord non as-

sociées, alors que la logique de l’ac-

tion se révèle ultérieurement, au fur 

et à mesure des jonctions entre les 

actions. Le succès ne s’obtient pas 

en un coup ou grâce à un déplace-

ment ; il résulte d’une multitude 

d’actions aux objectifs variés, mais 

au service d’une grande stratégie. 

De plus, la victoire ne se traduit pas 

par une domination incontestée 

mais plutôt par un partage avanta-

geux du territoire (acquisition de 

Notes d’analyse  de la Chaire InBev-Baillet 

Latour sur les relations Union européenne – 

zones d’influence). L’accent est mis 

sur les stratégies relationnelles plu-

tôt que sur les stratégies d’affronte-

ment. 

Avec une grande subtilité, Pékin 

laisse Moscou et Washington s’op-

poser sur l’échiquier du Rimland, 

tout en essayant de profiter de cette 

rivalité historique pour accroître sa 

propre influence dans cette ceinture 

régionale. Dès le début des années 

90, la Chine veille à régler les conflits 

frontaliers avec les pays d’Asie cen-

trale et accroît son influence dans la 

région à travers l’Organisation de 

Coopération de Shanghai, sans ou-

blier la politique du carnet de 

chèques (investissements, prêts), la 

construction de différents oléoducs 

(Kazakhstan) et gazoducs (Turkmé-

nistan) vers le Xinjiang et le dévelop-

pement de nombreuses routes et 

voies ferroviaires vers les différents 

Etats de la région. La présence chi-

noise se traduit également à travers 

les Instituts Confucius, les sommets 

bilatéraux et le China-Eurasia Expo. 

Après avoir soigneusement placé ses 

pions en Asie centrale (y compris en 

Afghanistan et au Pakistan) depuis 

20 ans, d’autres pays et régions sont 

d’un intérêt grandissant pour Pékin : 

l’Asie du Sud-est, le Moyen-Orient, 

le Caucase, la Turquie et l’Union eu-

ropéenne. En Asie du Sud-est, la 

Chine investit fortement dans des 

projets d’infrastructures. Kunming 

Chine (Université catholique de Louvain), 

numéro 1, février 2009. 
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(province du Yunnan) en Chine de-

vient la nouvelle plaque tournante à 

partir de laquelle la Chine compte 

pénétrer l’ancienne Indochine à tra-

vers, entre autres, le Greater 

Mekong Subregion Programme et 

différents couloirs commerciaux : 

Kunming-Bangkok, Kunming-Hai-

phong et Kunming-Kyaukpyu. Même 

le Guangxi est concerné avec le pro-

jet Nanning-Singapore Economic 

                                                           
10 Volonté de contrôler le Rimland asiatique 
(ASEAN). 

Corridor10.  La Chine compte investir 

plus de 40 milliards de dollars dans 

le projet au Pakistan dit du China-Pa-

kistan Economic Corridor (construc-

tion d’oléoducs, voies ferrées, 

routes, etc du port de Gwadar vers 

Kashgar, en province du Xinjiang via 

le Khunjerab Pass). Au Moyen-

Orient, la Chine se concentre avant 

tout sur l’Iran, mais également de 

plus en plus sur l’Arabie Saoudite et 

le Qatar. Dans le Caucase, les rela-

tions avec l’Azerbaïdjan se sont dé-

veloppées. Quant à la Turquie, la 

relation entre les deux pays est en 

pleine expansion, tant au niveau 

commercial et militaire que dans le 

domaine des infrastructures. Par 

rapport à l’Union européenne, la pé-

nétration chinoise est réelle depuis 

la crise économique, la porte d’en-

FIGURE 1 

Le pivot géographique de l’histoire, selon Mackinder, H.J. (1904) 

 

Source de la carte : H. J. Mackinder, The Geographical Pivot of History, Geographical Journal, Vol. 23, No. 4 (Apr. 1904), 

pp. 421-437.  
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trée étant principalement les écono-

mies européennes fortement tou-

chées par la crise (Grèce, Espagne et 

Portugal), mais également certains 

pays d’Europe de l’Est (Bulgarie, 

Roumanie, Hongrie) et les Balkans 

(Serbie). Les sociétés chinoises s’in-

téressent entre autres aux ports (ex. 

port de Pirée), aux compagnies fer-

roviaires (OSE) et au développement 

du corridor paneuropéen n°10 re-

liant la Turquie à l’Europe.  

L’objectif de ces politiques est de 

renforcer la connectivité entre les 

acteurs du Rimland, étape impor-

tante de la stratégie du jeu de go qui 

permet d’encercler une zone pour la 

faire entrer dans la zone d’influence 

chinoise. Un fond de 40 milliards de 

dollars (Silk Road Project Fund) a 

d’ailleurs été mis sur pied en 2014, 

pour financer principalement des 

projets d’infrastructure de la Silk 

Road Economic Belt et de la Mari-

time Road Economic Belt (branche 

maritime)11. Au cours de cette 

même année, les Chinois ont fondé 

l’Asian Infrastructure Investment 

Bank, avec un capital de départ de 

50 milliards de dollars (majoritaire-

ment financée par la Chine). La Chine 

essaie ainsi de recréer la fameuse 

Route de la Soie qui connut sa pé-

riode de gloire lors de l’apogée de 

                                                           
11 Cf infra. 

12 La Chine vise actuellement à renforcer son 
partenariat avec la Russie à travers, entre 
autres, son soutien à certaines questions 
internationales telles que l’Ukraine/Crimée, 

l’empire mongol et qui, historique-

ment, comprenait deux branches, 

une via l’Asie centrale vers l’Europe 

et la Russie et une autre vers l’Asie 

du Sud et Sud-est via entre autres 

des pays et régions comme le Tibet, 

le Myanmar, le Vietnam et l’Inde. 

In fine, la Chine a conscience qu’elle 

est comme, l’empire Mongol en son 

temps, une puissance du Rimland, 

mais une puissance mi-terrestre et 

mi-maritime. Aussi, il apparaît que le 

dessein à très long terme de la Chine 

est de contrôler le Rimland en iso-

lant (ou en s’alliant12 avec) la Russie, 

tout en concurrençant la puissance 

maritime américaine.  

2. Objectif : île-monde? 

Une observation de la politique 
étrangère chinoise conduit toutefois 
à se demander si les objectifs à très 
long terme ne seraient pas encore 
plus ambitieux. En effet, ne s’agirait-
il pas tout simplement de contrôler 
« l’île-monde » dont parlait H.J. 
Mackinder dans ses écrits de 1904 ? 
Ce dernier définissait « l’île-monde » 
comme la masse terrestre 
comprenant l’Asie, l’Europe et 
l’Afrique. Le centre était formé d’un 
heartland eurasien (cela correspond 
plus ou moins à l’ancienne Union 
soviétique) et d’un heartland 
africain, lequel correspond à 
l’actuelle RDC.  

ou en concluant des contrats gaziers (voir 
les deux accords conclus en 2014, pour plus 
ou moins 800 milliards de dollars).  

13 La Chine a d’ailleurs également prévu une 

alternative au Canal de Suez, en projetant de 

En d’autres termes, et toujours dans 
la logique du jeu de Go, nous 
estimons qu’il ne faut pas séparer la 
politique menée par la Chine en 
Afrique de celle menée sur le 
Rimland ; en effet, sur le continent 
africain, la Chine apparait également 
suivre une logique bien définie. Si la 
Chine y est présente pour les 
matières premières, elle a 
rapidement compris le frein que 
représenterait l’absence de 
développement des infrastructures. 
A titre d’exemple, la Chine a déjà 
reconstruit la voie ferroviaire de 
Benguela. Elle s’apprête maintenant 
à lancer le projet de reconstruction 
de la East Africa Railway en Afrique 
de l’Est et de la Trans-Kalahari 
Railway qui traversera le continent 
de la Namibie vers le Botswana. 
Pékin a également conclu un 
partenariat avec l’Union africaine 
afin de construire des 
infrastructures reliant toutes les 
capitales du continent. Or ces 
infrastructures seraient facilement 
connectables à celles de la Route de 
la Soie, entre autres via l’Egypte, 
nouveau pilier de cette initiative, 
renforçant ainsi la stratégie du jeu 
de Go chinois. 

Ceci est d’autant plus le cas si l’on 
considère que la Route de la Soie 
comprend également, comme déjà 
mentionné, une branche maritime, 
au départ de la Chine (Fuzhou) pour 
atteindre Venise en passant par le 
détroit de Malacca, l’océan Indien, le 
canal de Suez et la Méditerranée13. 
Par ailleurs, le fameux collier de 

rejoindre la Méditerranée via Israël (Red-

Med Railway/ Désert du Néguev-port 

d’Eilat). 
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perles14 apparaît également prendre 
en compte de manière croissante la 
côte est de l’Afrique, où la Chine 
modernise des ports au Kenya, en 
Tanzanie, au Mozambique… S’il 
s’agit avant tout de protéger les 
routes maritimes (Sea Lines of 
Communication), l’objectif n’est-il 
pas non plus, à long terme, de 
protéger « l’île-monde » contre la 
puissance maritime américaine ? La 
stratégie viserait alors à éloigner la 
puissance maritime (les Etats-Unis) 
des côtes, ce que Pékin essaie déjà 
de faire aujourd’hui en Mer de Chine 
du Sud (en essayant de prendre le 
contrôle de la première ligne de 
défense), par le déni d’accès par 
exemple. A ce titre, toute la lutte 
contre la piraterie maritime à 
laquelle participe la Chine peut être 
analysée comme faisant partie d’un 
objectif plus large de contrôle des 
voies maritimes depuis les côtes 
africaines jusqu’à Hainan15.  

Dès lors la grande stratégie chinoise 
ne serait-elle pas établie en accord 
avec les propos de Mackinder, « qui 
contrôle le cœur du monde 
commande à l’île du monde, qui 
contrôle l’île du monde commande 
au monde » ? Dans un tel contexte, il 
s’agit alors de contrôler, ou en tout 
cas d’avoir dans sa zone d’influence, 
les deux centres de l’île-monde : les 
Heartlands eurasien et centrafricain. 

Ce scénario peut paraître fictif, 
toutefois les Chinois, en bons 
joueurs de Go, placent aujourd’hui 
leurs pierres sur le damier mondial, 

                                                           
14 Le collier de perles aurait comme objectifs 

le long des SLOCS d’avoir accès à des ports 

s’étendant de la mer de Chine du Sud à 

l’Afrique en passant par le Moyen-Orient : 

Hainan (Chine), Sittwe et les îles Coco 

chaque pierre étant connectée à un 
moment donné aux autres. Ceci est 
d’autant plus le cas que la Chine 
interprète le temps très 
différemment de l’Occident, et 
développe ainsi une grande stratégie 
sur le très long terme. Cette grande 
stratégie ne se réalisera 
probablement pas, car d’autres 
puissances s’y opposeront, en 
particulier les Etats-Unis – sans 
parler du défi que représente 
l’instabilité de certaines régions de 
« l’île-monde ». Elle offre 
cependant, à partir d’un angle 
géopolitique, donc partiellement 
déterministe et avec les limites 
propres à cette perspective, un 
cadre conceptuel possible 
permettant de comprendre la 
cohérence de la politique étrangère 
chinoise contemporaine. 

Cela étant, il apparaît qu’on ne soit 
qu’au début d’une longue 
recomposition historique de l’île-
monde. En d’autres termes, le 
monde est en pleine évolution et 
une nouvelle carte géopolitique se 
dessine. 

 

 

 

 

 

 

 

(Myanmar), Gwadar, Pasni (Pakistan), Chit-

tagong (Bangladesh), Sri Lanka, Maldives et 

îles Maurice. Ces accès à ces ports devraient 

permettre à la Chine de se servir de ces lieux 

À propos de l’auteur 

Tanguy Struye de Swielande est pro-

fesseur à l’Université catholique de 

Louvain, où il enseigne les relations 

internationales. Il est membre du 

Centre d’études des crises et conflits 

internationaux (CECRI), fondateur 

du réseau GENESYS et membre asso-

cié au CQEG. Ses domaines de re-

cherche sont la géopolitique des 

puissances émergentes, les États-

Unis et la prise de décision en rela-

tions internationales.  

Monsieur Struye a également rédigé 

plusieurs ouvrages, notamment 

«Duel entre l'aigle et le dragon pour 

le leadership mondial» (Peter-Lang, 

Bruxelles, Louvain-la-Neuve, 2015) 

et co-dirigé «Power in the 21st cen-

tury - determinants and contours» 

(Coll. Scène international PUL, 

CIACO, Louvain-la-Neuve, 2015) (co-

direction Dorothée Vandamme).

comme bases logistiques, de ravitaille-

ment…  

15 Construction d’une base logistique à Dji-
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